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MESDAMES, MESSIEURS LES DEPUTES, JE VOUDRAIS TOUT D’ABORD
REMERCIER VOTRE COMMISSION DE L’INVITATION A VENIR DISCUTER
AVEC VOUS DU CONTENU DU PROJET DE LOI 109 SUR L’ETHIQUE EN
MILIEU MUNICIPAL.

EN GUISE D’INTRODUCTION, PERMETTEZ-MOI DE VOUS PRESENTER
BRIEVEMENT MES TRAVAUX SUR LA REGULATION DE L’ETHIQUE EN
POLITIQUE, ET VOUS FAIRE PART DES GRANDES CONCLUSIONS QUE
L’ON PEUT TIRER DE LA RECHERCHE EN SCIENCES SOCIALES SUR CET
IMPORTANT SUJET. J’ABORDERAI ENSUITE PLUS EN DETAIL MON
ANALYSE DES DIFFERENTS PROBLEMES QUE SOULEVE A MON AVIS LE
PROJET DE LOI 109.

DEPUIS UNE VINGTAINE D’ANNEES, ON OBSERVE DANS LA PLUPART
DES REGIMES DEMOCRATIQUES DEVELOPPES CE QU’ON PEUT
APPELER UNE « CRISE DE L’ETHIQUE ».

A TRAVERS LES SONDAGES, ON SENT DANS L’OPINION PUBLIQUE, DANS
LES MEDIAS, DANS LES DEBATS POLITIQUES, UNE PREOCCUPATION DE
PLUS EN PLUS FORTE EN CE QUI CONCERNE LES QUESTIONS
D’INTEGRITE DANS LA VIE PUBLIQUE. ON CHERCHE DE PLUS EN PLUS
A SOUMETTRE LES GOUVERNEMENTS, LES FONCTIONNAIRES ET LES



ELUS A TOUTE UNE SERIE DE REGLES, DE CODES DE CONDUITE, DE
PROCEDURES LEGALES ET ADMINISTRATIVES QUI ONT POUR
OBJECTIF DE RENFORCER L’ETHIQUE DANS LE MONDE
GOUVERNEMENTAL ET POLITIQUE AFIN DE RESTAURER LA
CONFIANCE DU PUBLIC DANS LES INSTITUTIONS.

IL Y A DONC TOUT UN MOUVEMENT DE LEGALISATION OU
D’INSTITUTIONNALISATION DE L’ETHIQUE EN POLITIQUE ET DANS LA
VIE PUBLIQUE EN GENERAL. ON PEUT DIRE QUE CE MOUVEMENT A
COMMENCE DANS LES ANNEES 1970 AUX E-U AVEC LE SCANDALE DU
WATERGATE. ET A PARTIR DE L’EXPERIENCE AMERICAINE, CELA
S’EST ENSUITE DIFFUSE A TRAVERS LA PLANETE DANS LA PLUPART
DES REGIMES DEMOCRATIQUES AVANCEES.

EN MEME TEMPS, LORSQUE L’ON REGARDE LA PLUPART DES ETUDES
QUI EXISTENT AU PLAN INTERNATIONAL ET DANS LA RECHERCHE
UNIVERSITAIRE, ON CONSTATE QUE DE NOS JOURS, LES HOMMES ET
LES FEMMES POLITIQUES SONT BEAUCOUP MOINS CORROMPUS - SONT
BEAUCOUP PLUS HONNETES ET INTEGRES QU’ILS NE L’ONT
PROBABLEMENT JAMAIS ETE AUPARAVANT DANS L’HISTOIRE.

PAR EXEMPLE, DANS TOUTES LES ETUDES DE L’ORGANISME
TRANSPARENCY INTERNATIONAL, LE CANADA EST - BON AN MAL AN -
L’UN DES 2-3 PREMIERS PAYS AVEC LA SUEDE, OU LES TAUX DE
CORRUPTION ET DE MALVERSATION SONT VUS COMMENT ETANT LES
PLUS FAIBLES AU MONDE.

MAIS MALGRE CELA, LORSQU’ON OBSERVE L’OPINION PUBLIQUE, ON
CONSTATE QUE LES CITOYENS ONT DES PREOCCUPATIONS DE PLUS EN
PLUS GRANDES EN CE QU CONCERNE L’ETHIQUE DE LEURS



REPRESENTANTS POLITIQUES. ET C’EST CE PARADOXE, CETTE
CONTRADICTION, QUI EST LE POINT DE DEPART DE MES RECHERCHES.

DANS MES RECHERCHES, CE PARADOXE JE L’EXPLIQUE PAR LA
POLITISATION DES REGLES D’ETHIQUE. ET C’EST PRECISEMENT SUR
CE POINT QUE JE VEUX ATTIRER VOTRE ATTENTION CE MATIN.

LA REGLEMENTATION DE L’ETHIQUE N’EST ABSOLUMENT PAS UNE
PANACEE. CE N’EST PAS LA SOLUTION MIRACLE A TOUS LES
PROBLEMES D’INTEGRITE. LA RECHERCHE EST TRES CLAIRE LA-
DESSUS: IL N’Y AUCUNE RELATION DE CAUSE A EFFET ENTRE LES
CODES D’ETHIQUE ET LA CONFIANCE DU PUBLIC DANS LES
INSTITUTIONS POLITIQUES. ET AUSSI, LES REGLES D’ETHIQUE, NE
RENDENT PAS LES GOUVERNEMENTS ET LES ELUS PLUS INTEGRES ET
PLUS HONNETES.

EN FAIT, ET C’EST UN PEU CONTRE-INTUITIF, ON RETROUVE PLUTOT
LA RELATION INVERSE - PLUS IL Y A DE REGLES D’ETHIQUE, COMME
AUX USA OU AU ROYAUME-UNI, PAR EXEMPLE, PLUS LA CONFIANCE
DES CITOYENS EST FAIBLE. POURQUOI EN EST-IL AINSI? JUSTEMENT A
CAUSE DE LA POLITISATION DES REGLES D’ETHIQUE.

LORSQUE LES REGLES SONT UTILISEES COMME DES ARMES DE
COMBAT PARTISAN OU ON CHERCHE A GAGNER DES POINTS EN
DISCREDITANT SES ADVERSAIRES, C’EST A CE MOMENT QUE L’ON
AFFAIBLIT LA CONFIANCE DES CITOYENS.

PLUS IL Y A DE REGLES, PLUS CELA FOURNIT DES MUNITIONS AUX
FORCES PARTISANES QUI VONT S’EN SERVIR POUR FAIRE DES
ALLEGATIONS CONTRE LEURS ADVERSAIRES. ET ALORS, TOUT CE QUE
LES CITOYENS VOIENT ET ENTENDENT DANS LES MEDIAS, TOUT CE



QU’ILS OBSERVENT DANS L’ARENE POLITIQUE, CE SONT DES
POLITICIENS QUI S’ACCUSENT MUTUELLEMENT D’AVOIR VIOLE
TELLE OU TELLE REGLE D’ETHIQUE. CE N’EST PAS SURPRENANT, DANS
CE CONTEXTE, QUE LES CITOYENS EXPRIMENT DE NOS JOURS DES
PREOCCUPATIONS PLUS FORTES EN CE QUI CONCERNE LES
QUESTIONS D’INTEGRITE EN POLITIQUE, P-C-Q- C’EST SURTOUT CELA
DONT ILS ENTENDENT PARLER LORSQU’ILS REGARDENT LA
TELEVISION OU LISENT LES JOURNAUX.

* * *

ON POURRA, SI VOUS VOULEZ, REVENIR SUR CES QUESTIONS D’ORDRE
PLUS GENERAL LORS DE NOTRE PERIODE D’ECHANGE. DANS CE QUE
JE VIENS DE VOUS DIRE, LE PROBLEME FONDAMENTAL, C’EST CELUI
DE LA POLITISATION DES REGLES D’ETHIQUE. C’EST DONC SUR CET
ASPECT QUE J’Al CONCENTRE MON ATTENTION DANS L’ANALYSE DU
PROJET DE LOI 109.

JE VOIS TROIS GRANDS PROBLEMES AVEC CE PROJET DE LOL.

1) LE PLUS IMPORTANT PROBLEME, ET DE LOIN, C’EST LE ROLE QUE
LE PROJET DE LOI ACCORDE AU MINISTRE DANS LE PROCESSUS
D’EVALUATION DE LA VALIDITE DES PLAINTES QUI PEUVENT ETRE
RECUES DU PUBLIC. POURQUOI LE MINISTRE - UNE ENTITE POLITIQUE
ET PARTISANE - DEVRAIT-IL JOUER LE ROLE D’ARBITRE OU
D’INTERMEDIAIRE ENTRE LES PLAINTES DU PUBLIC ET LA
COMMISSION MUNICIPALE? POURQUOI A-T-ON BESOIN D’UN
POLITICIEN POUR DETERMINER DU CARACTERE BIEN FONDE OU NON
DES DEMANDES D’ENQUETE EMANANT DU PUBLIC? POURQUOI CETTE
EVALUATION NE SERAIT-ELLE PAS REALISEE PAR LES BUREAUCRATES
DE LA COMMISSION MUNICIPALE INDEPENDANTE? LES ARTICLES 21-22



VONT INEVITABLEMENT PLACER LE MINISTRE DANS DES SITUATIONS
DE CONFLIT D’INTERET POLITIQUE. EN ANGLAIS ON DIRAIT QUE C’EST
UN « ACCIDENT WAITING TO HAPPEN ».

IMAGINEZ LA SITUATION SUIVANTE : DISONS QU’UNE PLAINTE DU
PUBLIC CONCERNE LA VILLE D’OU VIENT LE MINISTRE - LA VILLE OU
SE TROUVE LE GROS DE SON ENTOURAGE POLITIQUE. ET DANS CET
ENTOURAGE, DISONS QU’IL Y A DES INDIVIDUS QUI FONT AUSSI PARTI,
OU QUI ONT DES LIENS, AVEC L’ADMINISTRATION MUNICIPALE. LE
MINISTRE RECOIT DONC UNE DEMANDE D’ENQUETE ET EN TOUTE
BONNE FOI, IL LA JUGE IRRECEVABLE. MAIS PENSEZ-VOUS QUE LES
ADVSERSAIRES POLITIQUES DU MINISTRE VONT AUSSI PRESUMER DE
SA BONNE FOI? ILS VONT BIEN SUR L’ACCUSER D’ETRE JUGE ET PARTI
- D’ETRE EN CONFLIT D’INTERET - ET ILS AURONT BIEN RAISON, P-C-Q-
IL N’Y AURA PAS EU APPARENCE DE NEUTRALITE OU D’IMPARTIALITE
DANS LE PROCESSUS.

QU’IL LE VEUILLE OU NON, LA PRESENCE DU MINISTRE DANS
L’EVALUATION DU CARACTERE BIEN FONDE DES PLAINTES VIENT
COMPLETEMENT POLITISER LE PROCESSUS. MON COLLEGUE DENNIS
THOMPSON DE L’UNIVERSITE HARVARD QUI A LONGUEMENT ETUDIE
CES QUESTIONS, DIRAIT DES ARTICLES 21-22 QU’ILS CREE DES
MECANISMES QUI SONT « INSTITUTIONNELLEMENT CORROMPUS », C-
A-D- DES MECANISMES QUI PLACENT CEUX ET CELLES QUI EN SONT
RESPONSABLES DANS DES SITUATIONS INEVITABLES DE CONFLIT
D’INTERET. JE N’Al AUCUNE RAISON DE CROIRE QUE LE MINISTRE
N’AGIRAIT PAS DE BONNE FOI. MAIS VOUS LE SAVEZ MIEUX QUE MOl,
EN MATIERE D’ETHIQUE EN POLITIQUE, CE SONT LES APPARENCES
QUI COMPTENT D’ABORD ET AVANT TOUT.



A MON AVIS, VOUS DEVEZ ABSOLUMENT SUPPRIMER LE ROLE DU
MINISTRE DANS LE PROCESSUS D’EVALUATION DU BIEN FONDE DES
PLAINTES RECUES DU PUBLIC. CE POUVOIR DEVRAIT ETRE EXERCE
PAR LES BUREAUCRATES DE LA COMMISSION MUNICIPALE. LA
COMMISSION NE DEVRAIT PLUS ATTENDRE LE FEU VERT DU
MINISTRE AVANT DE PROCEDER A UNE ENQUETE. ELLE DOIT AVOIR
LE POUVOIR AUTONOME DE DECIDER PAR ELLE-MEME DU BIEN FONDE
DES PLAINTES. J’'IRAIS MEME PLUS LOIN: LA COMMISSION DEVRAIT
AUSSI AVOIR LE POUVOIR DE LANCER DES ENQUETES PAR ELLE-
MEME, SANS ATTENDRE QUE LE PROCESSUS SOIT DECENCHE
SEULEMENT PAR UNE PLAINTE DU PUBLIC OU PAR LE MINISTRE.

PERSONNELLEMENT, J’Al AUTANT CONFIANCE DANS LES POLITICIENS
QUE DANS LES BUREAUCRATES QUI TRAVAILLENT DANS DES
COMMISSIONS INDEPENDANTES. LA N’EST PAS DU TOUT LA QUESTION.
LA QUESTION EN EST UNE DE LEGITIMITE : VOUS DEVEZ CREER UN
PROCESSUS LEGITIME, QUI DONNE CONFIANCE AU PUBLIC QU’IL Y A
BEL ET BIEN APPARENCE D’IMPARTIALITE DANS LE TRAITEMENT DES
PLAINTES.

L’ARTICLE 28 EST AUSSI POTENTIELLEMENT PROBLEMATIQUE. LA
COMMISSION PEUT RECOMMANDER UNE SANCTION EN CAS DE
VIOLATION DES REGLES, MAIS NE DISPOSE D’AUCUN POUVOIR DE
SANCTION. CE POUVOIR APPARTIENT AU CONSEIL QUI, APRES UN
VOTE MAJORITAIRE, PEUT DECIDER D’IMPOSER OU NON UNE
SANCTION.

LE ROLE DU CONSEIL DANS CETTE PROCEDURE CONSTITUE UN AUTRE
ELEMENT QUI PEUT VENIR POLITISER LE PROCESSUS ET DONC LE
RENDRE MOINS LEGITIME AUX YEUX DU PUBLIC. SI LA PERSONNE
VISEE PAR LA SANCTION EST QUELQU’UN QUI A DU POUVOIR, DES



CONTACTS, DES RESEAUX, ETC. IL SE PEUT QUE - POUR CES RAISONS -
LE CONSEIL DECIDE DE NE PAS LE PUNIR. MAIS SI LA PERSONNE VISEE
A PEU D’INFLUENCE, ALORS ON DECIDERA DE LA PUNIR P-C-Q-
PERSONNE N’A RIEN A PERDRE. DONC, ON VOIT COMMENT DES
RELATIONS DE POUVOIR INEGALES POURRAIENT CREER UN REGIME
D’ETHIQUE ARBITRAIRE ET POLITISE. A MON AVIS, ON DOIT EVITER
CELA A TOUT PRIX. PEUT-ETRE QUE LE POUVOIR DE SANCTION
DEVRAIT APPARTENIR A LA COMMISSION INDEPENDANTE, ET NON AU
CONSEIL MUNICIPAL, QUI EST UNE ENTITE POLITIQUE? C’EST UNE
PISTE DE REFLEXION QUE JE VOUS INVITE A CONSIDERER
SERIEUSEMENT.

2) LE SECOND POINT QUI ME SEMBLE IMPORTANT, C’EST LE DROIT
QUE LE PROJET DE LOI ACCORDE AU PUBLIC DE FORMULER DES
PLAINTES QUANT A D’EVENTUELS MANQUEMENTS AU CODE
D’ETHIQUE. CERTAINS VOIT LA UNE FORME DE DEMOCRATISATION,
D’AUTRES Y VERRAIENT PLUTOT DU POPULISME. QUANT A MOI, JE
N’Al PAS D’OPINION FORTE SUR CETTE QUESTION. MAIS IL NE FAUT
PAS ETRE TROP NAIF NON PLUS : VOUS SAVEZ PLUS QUE MOI QU’EN
POLITIQUE, RIEN N’EST UN HASARD. QUE SOUVENT LES CHOSES SONT
TRES BIEN CHOREGRAPHIEES, PLANIFIEES ET ORGANISEES A
L’AVANCE.

LA RECHERCHE AUX USA OU LA PLUPART DES ETATS ONT OCTROYE
AUX CITOYENS LE DROIT DE PORTER DES PLAINTES SUR L’ETHIQUE
DE LEURS REPRESENTANTS, MONTRE QUE, PARFOIS, LE CITOYEN JO
BLO QUI DEPOSE UNE PLAINTE, LE FAIT EN COMPLICITE AVEC DES
ADVERSAIRES POLITIQUES DE LA PERSONNE VISEE PAR LA PLAINTE.
DONC, SI EN POLITIQUE ON NE PEUT PAS PRESUMER QUE LE
MINISTRE EST NEUTRE, COMME JE L’Al DIT TANTOT, LA MEME
LOGIQUE S’APPLIQUE AUX CITOYENS. LE CITOYEN QUI DEPOSE UNE



PLAINTE CONTRE UN ELU OU UN FONCTIONNAIRE, ET QUI ENSUITE,
ORGANISE UNE CONFERENCE DE PRESSE POUR DIRE QU’IL A DEMANDE
UNE ENQUETE SUR TELLE OU TELLE PERSONNE, VIENT LUI AUSSI
COMPLETEMENT POLITISER LE PROCESSUS. IL VIENT D’UTILISER LE
DROIT QUE LA LOI LUI OCTROIE COMME UNE ARME DE COMBAT
POLITIQUE POUR SALIR LA REPUTATION DE QUELQU’UN. LA DEMANDE
DE CE CITOYEN SERA PEUT-ETRE ENSUITE REFUSEE P-C-Q-ELLE EST
NON FONDEE. MAIS ENTRE-TEMPS, LES MEDIAS AURONT PARLE DE
L’AFFAIRE, ET ON AURA FAIT COURRIR DE RUMEURS A PROPOS D’UN
REPRESENTANT MUNICIPAL QUI N’A PEUT-ETRE RIEN A SE
REPROCHER.

DONC, SI LA LOI CREE UN DROIT POUR LE CITOYEN, ELLE DOIT AUSSI
PREVOIR DES OBLIGATIONS. LE CITOYEN QUI DEPOSE UNE DEMANDE
D’ENQUETE DEVRAIT FAIRE LE SERMENT QU’IL GARDERA LE SILENCE
JUSQU’A TEMPS QU’UNE DECISION SOIT RENDUE SUR LE BIEN FONDE
DE SA DEMANDE. S'IL Y A DU COULAGE DANS LES MEDIAS, ON VA
ENCORE, POTENTIELLEMENT, POLITISER LE PROCESSSUS. ON DOIT
DONC PREVOIR UNE SORTE DE GUIDE PROCEDURES QUI INFORME LE
CITOYEN DE SES DROITS ET SES OBLIGATIONS, ET DES REGLES A
RESPECTER LORSQU’ON DECIDE DE DEPOSER UNE PLAINTE CONTRE
UN REPRESENTANT MUNICIPAL. C’EST CE QUE FONT LA PLUPART DES
ETATS AMERICAINS QUI PERMETTENT AUX CITOYENS DE DEPOSER
DES PLAINTES.

JE DOIS AUSSI VOUS DIRE QUE LES ETATS AMERICAINS QUI
PERMETTENT AUX CITOYENS DE PORTER PLAINTE EN MATIERE
D’ETHIQUE - COMME LE CONNECTICUT, LA FLORIDE, LE
MASSACHUSSETS OU WASHINGTON - DANS TOUS CES ETATS-LA, C’EST
PRESQUE LE 2/3 DES PLAINTES RECUES DU PUBLIC QUI SONT REJETES
P-C-Q NON FONDEES. C’EST BEAUCOUP ET TOUT CELA N’EST



EVIDEMMENT PAS GRATUIT. ON PEUT DONC SE QUESTIONNER SUR
L’UTILITE REELLE DE CETTE PROCEDURE. C’EST POUR CELA QUE
CERTAINS PARLENT D’UNE FORME DE POPULISME, CAR C’EST BIEN
SOUVENT POUR METTRE DE LA POUDRE AUX YEUX, PUISQUE DANS LES
FAITS CELA A TRES PEU D’IMPATC.

3) CE QUI M’AMENE A MON 3& ET DERNIER POINT : EN ANGLAIS ON
DIT « WHAT’S GOOD FOR THE GOOSE, IS GOOD FOR THE GANDER ».
QUAND JE REGARDE LE PROJET DE LOI 48, CELUI QUI CONCERNE
VOTRE PROPRE CODE D’ETHIQUE, ET LE PROJET DE LOI 109, JE
CONSTATE QUE L’ASSEMBLEE NATIONALE A DECIDE DE CREER UN
DOUBLE STANDARD — ON PERMET AUX CITOYENS DE PORTER PLAINTE
CONTRE LEURS REPRESENTANTS MUNICIPAUX, MAIS ON NE LEUR
PERMET PAS DE FAIRE LA MEME CHOSE POUR LEURS DEPUTES.
POURQUOI? PEUT-ON M’EXPLIQUER LA RAISON QUI SOUS-TEND CETTE
DIFFERENCE DE TRAITEMENT?

GENERALEMENT, DU MOINS AUX USA OU LA PRATIQUE A VU LE JOUR,
ON A VOULU DONNER UN ROLE AUX CITOYENS DANS LE PROCESSUS
D’ETHIQUE JUSTEMENT POUR BRISER «L’ESPRIT DE CLUB» OU
L’ESPRIT DE CORPS QUI FAIT EN SORTE QUE LES GRANDS PARTIS
POLITIQUES ORGANISES PEUVENT PARFOIS S’ENTENDRE ENTRE EUX
POUR DIRE «JE N’UTILISERAI PAS LES REGLES D’ETHIQUE CONTRE
TOI, SI TU NE LES UTILISE PAS CONTRE MOI ». IL PEUT PARFOIS Y
AVOIR UNE SORTE DE CONSPIRATION DU SILENCE (UNE FORME DE
COLLUSION POLIITQUE) QUI FAIT EN SORTE QUE DES MANQUEMENTS
GRAVES A L’ETHIQUE - SURTOUT LORSQU’ILS CONCERNENT DES
PERSONNES QUI ONT DU POUVOIR AU SEIN DU PARTI - NE FONT JAMAIS
L’'OBJET D’ENQUETE, P-C-Q- SEULS LES DEPUTES EUX-MEMES
PEUVENT DECLENCHER LE PROCESSUS. C’EST DONC POUR APPORTER
UN ELEMENT EXTERNE A L’ASSEMBLEE LEGISLATIVE QUE L’ON A
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DONNE UN DROIT D’INTERVENTION AUX CITOYENS, AFIN DE BRISER
LA MENTALITE DE « OLD BOYS NETWORK » QUI PEUT PARFOIS EXISTER
LORSQUE DES PERSONNES SE CONNAISSENT ET DOIVENT
REGULIEREMENT TRAVAILLER ENSEMBLE AU SEIN D’UNE MEME
INSTITUTION.

LA QUESTION DU DOUBLE STANDARD QUE JE SOULEVE AVEC VOUS
VIENT DONNER AU PUBLIC L’IMPRESSION QUE LES DEPUTES DE
L’ASSEMBLEE NATIONALE ONT DES « CHOSES A CACHER ». ET C’EST
POUR CELA QUE LEUR PROCESSUS D’ETHIQUE, DU MOINS LORSQU’ON
LE CONTRASTE AVEC LE PROJET DE LOI 109, NE PERMET PAS AUX
CITOYENS D’INTERVENIR ET DE PORTER PLAINTE.

ET CELA VIENT ENCORE UNE FOIS CREER UN PROBLEME POLITIQUE
DE LEGITIMITE DU REGIME D’ETHIQUE QUE VOUS VOULEZ METTRE
EN PLACE POUR LES DEPUTES. C’EST POUR EVITER CE TYPE DE
PROBLEME QUE JE VOUS INVITE A CREER UN REGIME D’ETHIQUE
MUNICIPALE ET PROVINCIALE QUI SOIT SEMBLABLE, SINON DANS
LEUR CONTENU, DU MOINS DANS LEUR MODE DE FONCTIONNEMENT.

MERCI DE M’AVOIR ECOUTE.



